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1 – Qu’est-ce qu’un SCoT ? 
 
 
Depuis la Loi Solidarité et Renouvellement Urbain 
du 13 décembre 2000, le Schéma de Cohérence 
Territoriale a succédé aux anciennement 
dénommés Schémas Directeurs. 
 
Le SCoT est l’outil de conception et de mise en 
œuvre d’une planification intercommunale. 
Il définit l’évolution d’un territoire dans la 
perspective du développement durable et dans le 
cadre d’un projet d’aménagement et de 
développement. 
 
Document intégrateur des politiques publiques, 
SCoT est destiné à servir de cadre de référence 
pour les différentes politiques sectorielles 
centrées notamment sur les questions d’habitat, 
de déplacements, d’équipement commercial, 
d’environnement, d’organisation de l’espace, … . 
 
Il en assure la cohérence, tout comme il assure la 
cohérence des documents sectoriels (P.L.H., 
P.D.U.)1 et des Plans Locaux d’Urbanisme 
intercommunaux (PLUi). 
 
Il constitue également un document cadre pour 
les investisseurs et opérateurs privés à qui il 
donne suffisamment de visibilité à moyen et long 
terme pour développer sereinement leurs 
projets. 
 
Au-delà d'une procédure, d'une structure et d'un 
document, le SCoT est l’occasion de créer une 
dynamique sur un territoire à plusieurs égards. 
Il favorise la solidarité et la complémentarité 
entre les différentes parties du territoire et 
atténue les phénomènes de compétition et de 
concurrence au sein de son périmètre. 
 

                                                           
1  PLH : Programme Local de l'Habitat.                                                  

PDU : Plan de Déplacements Urbains. 

 
Ainsi, après son élaboration, les mécanismes de 
suivi, de gestion, les procédures de modification 
et de révision constituent des occasions 
renouvelées d'ouvrir le débat sur les orientations 
du territoire et d'y associer les acteurs du 
développement territorial. 
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2 – L’élaboration du SCoT Usses et Rhône 
 
 

2.1 L’engagement de la démarche : 
 

ü Les anciennes Communautés de Communes 
du Pays de Seyssel, de la Semine et du Val des 
Usses se sont regroupées dans le Syndicat 
Mixte du SCoT Usses et Rhône, créé par 
arrêté préfectoral du 30 janvier 2013.1 

ü Les trois anciennes intercommunalités 
regroupaient 26 communes, dont : 

§ ¢ 11 pour le Pays de Seyssel (dont trois 
dans le Département de l’Ain),  

§ ¢ 7 pour la Semine,  

§ ¢ 8 pour le Val des Usses. 

ü Conscientes des forts enjeux présents sur 
leurs territoires, de leur complémentarité et 
de l’intérêt de se réunir et de réfléchir 
ensemble à leur devenir, les trois 
Communautés de communes avaient 
renforcé leur coopération depuis 2010, par 
le biais d’un projet politique commun, 
traduite dans une Charte de territoire.  

Cette Charte préfigurait l’engagement de ces 
trois EPCI2 dans l’élaboration d’un document 
de planification opposable : Le Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT). 

ü L’élaboration du SCoT Usses et Rhône a été 
prescrite par délibération du Comité 
Syndical en date du 26 février 2014. 

ü Cette décision avait été précédée par :  

§ Les délibérations concordantes des 
Conseils Communautaires des Commu-
nautés de Communes, prises en 2012.3 

§ L’arrêté interpréfectoral du 20 juin 20124, 
arrêtant le périmètre du SCoT Usses et 
Rhône. 

                                                           
1  Arrêté interpréfectoral n°2013030-0006.  
2  EPCI : Etablissement public de Coopération Intercom-

munale. 
3  Délibérations des conseils communautaires de la Semine 

(21 mars 2012), du Val des Usses (21 mai 2012) et du Pays 
de Seyssel (29 mai 2012). 

4  Arrêté interpréfectoral n° 2012172-0020. 

 

ü Conformément au Code de l’urbanisme5, la 
délibération prescriptive de l’élaboration du 

SCoT a précisé les objectifs poursuivis et les 
modalités de concertation avec les  
habitants, les associations locales et les 
autres personnes concernées6 (voir 
paragraphe 2.4 ci-après). 

ü Cette délibération prescriptive a été prise sur 
la base des dispositions du Code de 
l’urbanisme en vigueur jusqu’au 31 
décembre 20157. Mais les évolutions 
législatives et réglementaires intervenues 
en cours d’élaboration du projet de SCoT, et 
en particulier le décret du 28 décembre 
20158, ont conduit le Syndicat Mixte à opter 
pour l’application du code de l’urbanisme 

dans sa nouvelle version entrée en vigueur 
au 1er janvier 2016. Cette décision a été 
actée par délibération du Comité Syndical 
en date du 25 octobre 2016. 

ü Depuis le 1er janvier 2017, les trois EPCI ont 
fusionné pour former la Communauté de 
Communes Usses et Rhône, qui porte le 
SCoT.  

5  Article L 143-17 du Code de l’urbanisme. 
6  Article L.103-2 du Code de l’urbanisme. 
7  Article L.122-1-1 et L.122-19 et R.122-1 à R.122-15 

(anciens). 
8  Décret n° 2015-1783 relatif à la partie réglementaire du 

livre 1er du Code de l’urbanisme et à la modernisation du 

Plan Local d’Urbanisme. 
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2.2 Les acteurs : 
n LES ÉLUS : 
 

ü Le Comité Syndical du SCoT Usses et Rhône 
(auquel s’est substitué depuis le Conseil 
Communautaire Usses et Rhône) était 
présidé par Paul RANNARD et était composé 
des 26 maires du territoire. 

Il était l’organe délibérant sur toutes les 
phases de la procédure d’élaboration du 
SCoT. 

ü Ont été chargés plus spécifiquement de 
suivre les travaux et les réunions 
d’élaboration du projet : 

§ Le Bureau : constitué de 6 élus membres. 

§ Le Groupe de travail, constitué de 12 élus 
membres. 

ü Depuis le 1er janvier 2017, la CC Usses et 
Rhône porte le SCoT. Elle est présidée par 
Paul RANNARD. Elle a fondé une commission 
Urbanisme - Aménagement du territoire 
(Urbanisme - Aménagement du territoire), 
composée de 22 élus membres, en charge du 
suivi du document d’urbanisme. Bernard 
REVILLON, 1er Vice-président en charge de la 
commission, préside les débats. 

ü Les travaux se sont déroulés dans le cadre 
de réunions de l’ex-Comité syndical, Bureau 
et groupe de travail du SM du SCoT Usses et 
Rhône, ainsi qu’en Conseil communautaire 

et en commission Urbanisme - 
Aménagement du territoire. Tout au long de 
la démarche, des séminaires et réunions ont 
été organisés et ouverts à l’ensemble des 
élus du territoire. 

 
 

 
 

n LES PERSONNES PUBLIQUES 

ASSOCIEES OU AYANT DEMANDE A ETRE 

CONSULTEES : 
 
Nombre de partenaires « publics » ont été 
associés tout au long de la démarche 
d’élaboration du SCoT et consultés lors des étapes 
clés, et notamment à l’occasion des réunions du 
Comité de Pilotage (COPIL) : 

§ Etat (DDT 74 / DDT 01). 

§ Région Auvergne Rhône-Alpes. 

§ Départements (74 / 01). 

§ Chambres Consulaires. 

§ Associations agréées : FRAPNA, ASTERS,  

§ Territoires des SCOT voisins. 

§ Etc. 
 

 
 

 
 
 

n LES TECHNICIENS EXPERTS : 
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L’équipe technique en charge des études et de l'animation des réunions s’est constituée en un groupement 
d'experts dans différents domaines, composé des bureaux d'études dotés d’une bonne connaissance des 
problématiques régionales et d’une grande pratique du travail en commun. 
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2.3 La concertation 
 
 
La concertation s’est déroulée tout au long de 

l’élaboration du projet de SCoT : temps fort de la 
démocratie locale, elle a offert à tous l’occasion à 
tous de s’informer et de s’exprimer, et ainsi 
permis, par la contribution des uns et des autres, 
des échanges d'informations et de points de vue 
pour enrichir le projet. 
 
Conformément à la délibération prescriptive 
ayant précisé les modalités de concertation, 
différents moyens d’information et d’échanges 
avec « les habitants, les associations locales et les 
autres personnes concernées », ont été mis en 
œuvre. 
 
Lors de sa séance d’arrêt du projet de SCoT, le 
Conseil Communautaire a tiré un bilan positif de 
la concertation, après avoir constaté : 

ü Que la concertation relative à l’élaboration 
du SCoT s’était déroulée conformément aux 
modalités fixées par la délibération du 26 
février 2014, 

ü Que le PADD n’avait pas été remis en cause 
et pouvait donc être maintenu dans ses 
objectifs actuels pour la mise en oeuvre 
réglementaire du SCoT à travers son DOO. 

 
 
Les moyens mis en œuvre pour la concertation : 

 

9 Édition de lettres d'information spécifiques, 
diffusées sur l'ensemble du territoire. 

9 Dossier d'informations consultable aux trois 
sites de la Communauté de Communes Usses 
et Rhône, enrichi régulièrement au fur et à 
mesure de l’avancement du projet. 

9 Réunions publiques d'information et de débat. 

9 En tant que besoin : information par le biais 
des médias (presse, radio, TV locales) ou des 
bulletins municipaux, sites internet des 
communes. 

9 Remarques par courrier au siège de la 
Communauté de Communes. 

 

 

2.4 Les grandes étapes de la démarche : 
 
La procédure et la démarche d'élaboration du SCoT s’est déroulée selon les étapes principales suivantes, 
dont la première, celle des études, de l’élaboration du projet, et de la concertation en continu, s'est 
achevée avec le bilan de la concertation et l'arrêt du projet de SCoT. 
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2.5 L’évolution de la gouvernance : 
 

ü A l’instar de nombreux autres territoires 
intercommunaux de l’Ain et de la Haute-
Savoie, et afin de mieux relever les grands 
défis du développement durable, les trois 
anciennes Communautés de Communes, 
représentant   26   communes  et  près  de  
20 000 habitants en 2014, se sont fédérées 
au sein d’un syndicat mixte : le Syndicat 
Mixte des Usses et Rhône, pour réfléchir 
ensemble à un avenir commun, dont le SCoT 
constituerait l’instrument de planification 
privilégié. 

 

 
 

ü À la date d’élaboration du diagnostic 
territorial du SCoT, les trois anciennes 
intercommunalités concernées présentaient 
les caractéristiques suivantes : q 
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ü En cours d’élaboration du projet de SCoT, 
chacune des trois Communauté de 
Communes a prescrit par délibération 
l’élaboration d’un PLU intercommunal1, 
tenant lieu de Programme Local de l’Habitat 
(PLH). 

ü Suivant le Schéma Départemental de 
Coopération Intercommunale de la Haute-
Savoie2, pour « faire de la Haute-Savoie » un 
territoire de compétitivité administrative »,  

il a été procédé à la fusion des 
Communautés de Communes du Pays de 
Seyssel, de la Semine, et du Val des Usses.3 

Cette fusion avait recueilli préalablement 
l’acceptation du Comité syndical du SCoT 
Usses et Rhône (le 25 novembre 2015), puis 
l’avis favorable d’une majorité des conseils 
municipaux des communes, ainsi que des 
conseils communautaires des Communautés 
de Communes du Pays de Seyssel (le 14 juin 
2016), et du Val des Usses (le 23 juin 2016). 
Elle a entraîné la dissolution du Syndicat 
Mixte du SCoT Usses et Rhône, le                          
31 décembre 2016. 

Ce nouvel Établissement Public de 
Coopération Intercommunale (EPCI), a pris 
pour dénomination : « Communauté de 
Communes Usses et Rhône » (CCUR). 

ü En conséquence, et depuis le 1er janvier 2017, 
la Communauté de Communes Usses et 
Rhône exerce sur l’ensemble de son 
périmètre les compétences obligatoires 
définies par le Code Général des Collectivités 
Locales, ainsi que les compétences 
optionnelles qui s’exerçaient déjà (avant la 
fusion) sur le seul périmètre des trois 
Communautés de Communes, et parmi 
lesquelles, l’élaboration du SCoT.  

Ces évolutions ont été sans incidences sur le 
périmètre d’études du SCoT Usses et Rhône. 
 
La poursuite des études du SCoT Usses et 
Rhône a été confirmé par délibération 
communautaire du 13 février 2017. 

 

 

                                                           
1  PLUi prescrits successivement, par la CC de la Semine (le 

27 octobre 2015), par la CC du Pays de Seyssel (le 10 
novembre 2015), et par la CC du Val des Usses (le 14 
décembre 2015). 

2  SDCI, adopté par arrêté préfectoral du 25 mars 2016. 

3  Arrêté Préfectoral du 13 décembre 2016, faisant suite  à 
l’arrêté Préfectoral du 15 avril 2016, portant projet de 
périmètre de fusion des trois Communautés de 
communes. 
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3 – Le contenu du SCoT 
 
 
Le SCoT se compose de trois ensembles de documents écrits, comprenant des documents graphiques :  

1. le Rapport de Présentation (RP). 

2. le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 

3. le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO). 
 
 

3.1 Le rapport de présentation (RP) : 
 
Pièce N°1 du dossier de SCoT, le Rapport de Présentation (RP) propose à la fois une lecture partagée du 
fonctionnement du territoire et des principaux enjeux d’aménagement ainsi qu’une justification des 
orientations retenues au regard des besoins et prévisions et des politiques publiques mises en œuvre.  
Le RP constitue une pièce structurante (mais non opposable), à la fois outil de connaissance du territoire 
et de ses enjeux, exposé des motifs et outil de prospective et d’évaluation environnementale. 
 
Compte-tenu de l’importance et de la nature des 
parties composant ce document, et pour des 
raisons pratiques de meilleure manipulation, le 
Rapport de Présentation a été scindé en plusieurs 
tomes : 
 

§ Tome 1-0 : Table des sigles / Sommaire / 
Introduction 

§ Tome 1.1 : Diagnostic socio-économique. 

§ Tome 1.2 :  Etat initial du site et de 
l’environnement (EIE). 

§  -Tom 1.3 :  Exposé des choix retenus. 

§  -Tome 1.4 :  Intégration des enjeux 
environnementaux et analyse des 
incidences du SCoT sur l'environnement. 

§ Tome 1.5 Indicateurs de suivi et résumé 
non technique. 

 
 
  

LE RAPPORT DE PRESENTATION explique les choix 
retenus pour établir le PADD et le DOO en 
s'appuyant sur un diagnostic établi au regard des 
prévisions économiques et démographiques, 
notamment au regard du vieillissement de la 
population et des besoins répertoriés en matière de 
développement économique, d'aménagement de 
l'espace, d'environnement, notamment en matière 
de biodiversité, d'agriculture, de préservation du 
potentiel agronomique, d'équilibre social de 
l'habitat, de transports, d'équipements et de 
services.  
Il identifie, en prenant en compte la qualité des 
paysages et du patrimoine architectural, les espaces 
dans lesquels les plans locaux d'urbanisme doivent 
analyser les capacités de densification et de 
mutation en application de l'article L. 151-4.  
Il présente une analyse de la consommation 
d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours 
des dix années précédant l'approbation du schéma 
et justifie les objectifs chiffrés de limitation de cette 
consommation compris dans le document 
d'orientation et d'objectifs.  
Il décrit l'articulation du schéma avec les documents 
mentionnés aux articles L. 131-1 et L. 131-2, avec 
lesquels il est compatible ou qu'il prend en compte. 
 
(Article L141-3 du Code de l’Urbanisme) 
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3.2 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

(PADD) : 
 
Pièce N°2 du dossier de SCoT, le Projet 
d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) fixe une ambition politique 
pour le devenir du territoire. 
 
Véritable « clé de voute » du SCoT , il est en 
quelque sorte une charte d’engagement des 
élus, formalisant leur projet de territoire, qui 
sera mis en œuvre dans le SCoT.  
 
Construit à partir des enjeux et des scénarios 
exposés dans le rapport de présentation, il vise 
à définir une vision souhaitée du territoire en 
fixant les grands choix stratégiques et les 
orientations en matière d’aménagement, 
d’habitat, de développement économique, de 
loisirs, de déplacements…  
 
Il est également le support majeur de la concertation avec la population, les collectivités et divers 
organismes intéressés. 
 
 

  

Le PADD fixe les objectifs des politiques publiques 
d'urbanisme, du logement, des transports et des 
déplacements, d'implantation commerciale, 
d'équipements structurants, de développement 
économique, touristique et culturel, de 
développement des communications électroniques, 
de qualité paysagère, de protection et de mise en 
valeur des espaces naturels, agricoles et forestiers, 
de préservation et de mise en valeur des ressources 
naturelles, de lutte contre l'étalement urbain, de 
préservation et de remise en bon état des 
continuités écologiques. En matière de 
déplacements, ces objectifs intègrent une approche 
qualitative prenant en compte les temps de 
déplacement. 
 
(Article L141-4 du Code de l’Urbanisme). 
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3.3 Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) : 
 
Pièce N°3 du dossier de SCoT, le Document 
d’Orientation et d’Objectifs (DOO) traduit 
concrètement les objectifs du PADD en 
prescriptions et préconisations opposables.  
 
Il revêt une dimension prescriptive.  
 
Il définit notamment les grands équilibres entre 
développement économique et commercial, 
habitat, loisirs et équipements, la localisation 
des espaces ou sites naturels et urbains à 
protéger, les grands projets d’équipements et 
de services, etc. 
 
Il est assorti de documents graphiques qui ont 
la même valeur juridique que les documents 
écrits. 

Dans le respect des orientations définies par le 
projet d'aménagement et de développement 
durables, le DOO détermine : 
1° Les orientations générales de l'organisation de 
l'espace et les grands équilibres entre les espaces 
urbains et à urbaniser et les espaces ruraux, 
naturels, agricoles et forestiers ; 
2° Les conditions d'un développement urbain 
maîtrisé et les principes de restructuration des 
espaces urbanisés, de revitalisation des centres 
urbains et ruraux, de mise en valeur des entrées de 
ville, de valorisation des paysages et de prévention 
des risques ; 
3° Les conditions d'un développement équilibré 
dans l'espace rural entre l'habitat, l'activité 
économique et artisanale, et la préservation des 
sites naturels, agricoles et forestiers. 
Il assure la cohérence d'ensemble des orientations 

arrêtées dans ces différents domaines. 
 
(Article L141-5 du Code de l’Urbanisme). 
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4 – DESCRIPTION DE LA MANIERE DONT 
L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE A ETE REALISEE 

 
La démarche d’évaluation environnementale a 
consisté en premier lieu à éviter les 
conséquences potentiellement dommageables 
des incidences prévisibles du SCoT sur 
l’environnement. Le travail a donc été avant tout 
d’assurer la meilleure intégration possible des 
enjeux environnementaux dans l’élaboration du 
PADD et du DOO. 

C’est donc un travail itératif entre la construction 
du SCoT et l’évaluation environnementale 
proprement dite qui a été mis en œuvre, 
conformément au schéma ci-après. 
 

 

 

Déroulement de « l’évaluation environnementale » dans l’élaboration du SCoT 
(Source AGRESTIS – ww.agrestis.fr) 
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L’évaluation environnementale a donc aidé à 
construire un projet qui intègre les enjeux 
environnementaux à partir d’un travail itératif 
avec l’urbaniste et les élus. Ce travail itératif s’est 
formalisé par des échanges techniques, 
notamment en réunions de travail 
interdisciplinaires (urbaniste, écologue, élus, 
autres experts) et des réunions de décisions 
politiques avec le bureau du Syndicat. Le 
traitement des domaines de l’environnement 
dans le SCoT s’est également nourri des débats 
lors des réunions avec les « personnes publiques 
associées ». 
 
L'évaluation environnementale a été réalisée 
dans le cadre et les limites dictées en particulier 
par les articles L104-4, L104-5, R.104-19 et R.141-
3 du Code de l'Urbanisme, rappelées ci-après : 

ü L104-4 : Le rapport de présentation des 
documents d’urbanisme soumis à 
évaluation environnementale au titre du 
L104-1 et L104-2 du code de l’urbanisme : 
« 1°- Décrit et évalue les incidences notables 
que peut avoir le document sur 
l'environnement ; 2° - Présente les mesures 

envisagées pour éviter, réduire et, dans la 
mesure du possible, compenser ces 
incidences négatives ; 3° - Expose les raisons 

pour lesquelles, notamment du point de vue 

de la protection de l'environnement, parmi 
les partis d'aménagement envisagés, le 

projet a été retenu. ». 

ü L104-5 : « Le rapport de présentation 
contient les informations qui peuvent être 

raisonnablement exigées, compte tenu des 
connaissances et des méthodes d'évaluation 
existant à la date à laquelle est élaboré ou 
révisé le document, de son contenu et de son 
degré de précision et, le cas échéant, de 

l'existence d'autres documents ou plans 

relatifs à tout ou partie de la même zone 

géographique ou de procédures 

d'évaluation environnementale prévues à 

un stade ultérieur ».  
Concernant ce dernier point, il est rappelé 
que les projets autorisés par le SCoT, 
susceptibles d’avoir des incidences 

environnementales devront faire l’objet 

« à un stade ultérieure » (AVP/PRO - PC) 
d’une évaluation environnementale pour 

certains et le cas échéant, d’un document 

d’incidences Natura 2000 précis et ciblé à 

leur échelle. 

ü R.104-19, retraduit pour les SCoT sous 
l’article R141-3 : « Le rapport de 
présentation est proportionné à 
l’importance du schéma de cohérence 
territoriale, aux effets de sa mise en œuvre 

ainsi qu’aux enjeux environnementaux de la 

zone considérée ». 
 
Les résultats de la démarche d’évaluation 
environnementale sont développés dans les 
différents chapitres du rapport de présentation 
en application de l’article R141-2 du Code de 
l’urbanisme 
 
Suivant les principes énoncés plus haut, l’état 
initial a fait l’objet, pour chaque domaine de 
l’environnement, d’une analyse des données 
bibliographiques existantes, complétées et 
croisées avec des données issues de la 
consultation de personnes ressources, de 
références techniques du bureau d’études et du 
traitement de diverses bases de données. 
 
Un repérage global de terrain a été réalisé par 
une ingénieure écologue, sans mettre en œuvre 
d’étude d’inventaire spécifique faune-flore. Des 
analyses de terrain plus ciblées ont été réalisées 
dans certains secteurs stratégiques pour préciser 
notamment la localisation des continuités et 
corridors écologiques de la trame écologique 
encadrée par le DOO. 
 
L’évaluation des « incidences notables prévisibles 
de la mise en œuvre du schéma sur 

l’environnement », a consisté à réaliser une 
analyse croisée des enjeux environnementaux 
majeurs, avec les éléments du projet de 
développement de territoire en rapport avec les 
stricts enjeux environnementaux. 
 
En effet, si l’intégration des enjeux économiques 
et sociaux (notamment d’économie agricole) 
peut évoluer en conséquence de l’évaluation 
environnementale, l’analyse des incidences du 
projet sur ces enjeux n’est pas l’objet de 
l’évaluation environnementale tel que l’encadre 
l’article L104-4 du Code de l’urbanisme. 
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L’analyse des incidences du projet a été réalisée 
« pas à pas » au fur et à mesure de l’élaboration 
du SCoT et en particulier du DOO.  
 
Les résultats de cette analyse permanente ont 
été débattus au fur et à mesure avec les élus et 
techniciens du territoire et avec l’urbaniste, pour 
faire progressivement évoluer le projet et/ou 
développer des orientations qui permettront 
d’éviter et réduire ses conséquences 
potentiellement dommageables sur 
l’environnement. 
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